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DECISION DU 18 JUILLET 2023 PORTANT AUTORISATION D’UNE PHARMACIE A USAGE INTERIEUR 

AU SEIN DU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE CAEN : ACTIVITE DE BASE 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

VU le code de la santé publique, et notamment le chapitre VI du titre II du livre Ier de sa cinquième partie 

(parties législative et réglementaire) et les articles L. 5126-4, L. 5126-5, R. 5126-9, R. 5126-27 à R. 5126-33 ; 

 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

VU le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de M. Thomas DEROCHE en qualité de Directeur général 

de l’Agence régionale de santé de Normandie à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 

 

VU l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et 

aux médicaments dans les établissements de santé ; 

 

VU la décision du 15 mai 2023 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence régionale 

de santé de Normandie ; 

 

VU la décision du 17 juillet 2023 portant modification de la décision du 31 mai 2023 portant autorisation 

d’une pharmacie a usage intérieur au sein du centre hospitalier universitaire de Caen ; 

 

VU la demande du 9 décembre 2022 du Directeur du Centre hospitalier universitaire de Caen situé avenue 

de la côte de nacre à Caen déclarée recevable le 27 mars 2023 par l’Agence régionale de santé de 

Normandie, en vue d’obtenir une autorisation de la pharmacie à usage intérieur pour assurer les missions 

de base ; 

 

VU l’avis du 13 juillet 2023 de la section H de l’Ordre national des pharmaciens ; 

 

VU le rapport du 13 juillet 2023 établi par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 

régionale de santé de Normandie ; 

 

CONSIDERANT que le Centre hospitalier universitaire de Caen a sollicité l’Agence régionale de santé de 

Normandie en vue d’obtenir l’autorisation de sa pharmacie à usage intérieur pour les activités de 

base décrites à l’article L 5126-1 du code de la santé publique ; 
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CONSIDERANT que la pharmacie dispose de 10 ETP de pharmaciens pour l'activité de gestion, 

d’approvisionnement, de vérification sécurité, de préparation, de contrôle, de détention, d’évaluation, et 

de dispensation et de 6,6 ETP pharmaciens pour l'activité de pharmacie clinique et efficience des soins ; 

que le personnel alloué aux activités de base est suffisant, pour assurer les missions et encadrer les 

préparateurs et les internes ; qu’un système de permanence et de gardes est mis en place ; 

 

CONSIDERANT que les locaux alloués à l'activité sont de surface adaptée permettant une bonne gestion 

des flux et sont sécurisés aux points d'entrée ; qu’ils répondent aux exigences des BPPH ; que les coffres 

de stockage des stupéfiants ne comportent pas d'alarme mais sont dans des locaux surveillés et munis 

d'alarme ;  

 

CONSIDERANT que la pharmacie dispose de matériels et équipements qualifiés dont la maintenance est 

prévue à une fréquence conforme aux exigences d'utilisation ; que le système de management de la 

qualité de la PUI est mis en place avec notamment un système documentaire organisé, de la rédaction à 

l'archivage des procédures ; qu’il comprend également un manuel qualité, des études de risque et des 

procédures de maîtrise des non conformités, que les vigilances nécessaires sont organisées ; 

 

CONSIDERANT que les processus d'approvisionnement, réception, gestion et dispensation des 

médicaments disposent de procédures permettant la sécurisation du circuit, y compris pour les 

médicaments particuliers (MDS, Stupéfiants, …) ainsi que pour les gaz médicaux ; que le management de 

la qualité du circuit des dispositifs médicaux implantables est organisé et fonctionnel et que la vente au 

public - rétrocession, y compris des aliments diététiques à des fins médicales spéciales est organisée de 

façon à assurer la qualité et la sécurité de la dispensation aux patients ; 

 

CONSIDERANT qu’il est cependant notifié à l’établissement que :  

- La mise en service du pneumatique n'a pas été évaluée dans ce dossier et devra faire l'objet 

d'une demande de modification substantielle le cas échéant ; 

- Les locaux annexes de la PUI (Cycéron, Maison d'arrêt, Centre pénitentiaire, Structure 

d'accompagnement vers la Sortie) n'ont pas été traités dans cette demande et devront faire 

l'objet d'une demande de renouvellement ; 

- Le nettoyage des parties non atteignables doit faire l'objet d'une procédure intégrant les 

fréquences et modalités ; 

- La zone de réception constitue une zone à risques car toutes les livraisons arrivent à cet 

endroit. Des procédures spécifiques doivent organiser l'activité pour bien séparer les flux lors 

des réceptions, notamment entre les réceptions des produits de santé et celles des produits 

gérés par les magasins généraux ; 

- Le local de stockage des gaz médicaux n'était pas conforme lors de la visite et doit faire l'objet 

de modifications, notamment la protection des obus contre les intempéries ; 

- Toutes les procédures présentées comme "en cours de finalisation" ou sous format Word 

devront être présentées dans un délai de 2 mois après mise en service des nouveaux locaux ; 

- Une procédure spécifique concernant l'analyse pharmaceutique des médicaments à risque 

doit être écrite ; 

- Le calendrier de développement de la sérialisation doit être fourni ; 

- Les conventions de sous-traitance de préparations magistrales mises à jour devront être 

envoyées dans un délai de 2 mois à compter de la notification d'autorisation ; 

- Ces points, ainsi que tous les éléments fournis dans le dossier pourront faire l'objet d'une 

vérification lors d'un contrôle ou d'une inspection. 
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D E C I D E 

 

ARTICLE 1er : La demande du Centre hospitalier universitaire de Caen situé avenue de la côte de nacre à 

Caen en vue d’obtenir une autorisation de la pharmacie à usage intérieur en vue de la réalisation des 

activités de base est acceptée. 

 

ARTICLE 2 : La pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier universitaire de Caen est autorisée à 

assurer pour son propre compte les missions de base décrites à l’article L 5126-1 du code de la santé 

publique. 

 

ARTICLE 3 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance est de 0,5 ETP. 

 

ARTICLE 4: La pharmacie à usage intérieur ne peut fonctionner qu’en présence du pharmacien chargé de 

la gérance ou de son remplaçant ou d’un pharmacien adjoint mentionné à l’article R. 5125-34 exerçant 

dans cette pharmacie.  

 

ARTICLE 5: Toute modification des éléments figurant dans l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation délivrée dans les mêmes conditions si celle-ci est 

substantielle, en application de l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, ou d’une déclaration 

préalable dans les autres cas. 

 

ARTICLE 6 : La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 

- d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de Santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035 14050 Caen Cedex 4 ; 

- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’Offre de Soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; ce recours hiérarchique ne 

constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux ; 

- d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Caen - 3 rue Arthur-Leduc 14000 

Caen. La saisine du tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens www.telerecours.fr 

 

Le délai de recours prend effet : 

- pour l’intéressé, à compter de la date de notification de la présente décision ; 

- pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision. 

 

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. 

 

ARTICLE 7: La présente décision est notifiée au demandeur et publiée aux recueils des actes administratifs 

de la région Normandie et du département du Calvados. 

 

ARTICLE 8: Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l’exécution de la présente décision.               

 

                                                                           A Caen, le 18/07/2023 

                                                P/   Le Directeur général 

                                                          
                                                                                                    Thomas DEROCHE 
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DECISION DU 17 JUILLET 2023 PORTANT MODIFICATION DE LA DECISION DU 31 MAI 2023 PORTANT 

AUTORISATION D’UNE PHARMACIE A USAGE INTERIEUR AU SEIN DU CENTRE HOSPITALIER 

UNIVERSITAIRE DE CAEN 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

VU le code de la santé publique, et notamment le chapitre VI du titre II du livre Ier de sa cinquième partie 

(parties législative et réglementaire) et les articles L. 5126-4, L. 5126-5, R. 5126-9, R. 5126-27 à R. 5126-33 ; 

 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

VU le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de M. Thomas DEROCHE en qualité de Directeur général 

de l’Agence régionale de santé de Normandie à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 

 

VU l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et 

aux médicaments dans les établissements de santé ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 28 janvier 1948 autorisant la création d’une pharmacie à usage intérieur (licence 

n°130) située dans l’enceinte du Centre hospitalier universitaire de Caen ; 

  

VU l’arrêté préfectoral du 11 mai 1977 relatif à l’exploitation de la pharmacie à usage intérieur du CHU de 

CAEN ; 

 

VU la décision du 15 mai 2023 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence régionale 

de santé de Normandie ; 

 

VU la décision du 31 mai 2023 pris par Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie portant autorisation d’une pharmacie à usage intérieur du CHU de Caen pour : 

- les missions de base ;  

- la préparation des médicaments expérimentaux, à l’exception de celle des médicaments de 

thérapie innovante et des médicaments de thérapie innovante préparés ponctuellement, et la 

réalisation des préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la personne 

humaine (activité à risque particulier) ; 
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VU l’avis du 22 mai 2023 de la section H de l’Ordre national des pharmaciens ; 

 

VU le rapport du 30 mai 2023 établi par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale 

de santé de Normandie ; 

 

CONSIDERANT que la décision initiale du 31 mai 2023 porte autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

du CHU de Caen pour la réalisation des activités de base ainsi que la préparation des médicaments 

expérimentaux, à l’exception de celle des médicaments de thérapie innovante et des médicaments de 

thérapie innovante préparés ponctuellement, et la réalisation des préparations rendues nécessaires par 

les recherches impliquant la personne humaine (activité à risque particulier) ;  

 

CONSIDERANT que lors de sa demande déposée le  3 janvier 2023, le CHU de Caen a sollicité l’Agence 

régionale de santé de Normandie en vue d’obtenir l’autorisation de sa pharmacie à usage intérieur 

uniquement pour la préparation des médicaments expérimentaux, à l’exception de celle des 

médicaments de thérapie innovante et des médicaments de thérapie innovante préparés 

ponctuellement, et la réalisation des préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la 

personne humaine mentionnées à l’article L. 5126-7 ; que la décision initiale doit être modifiée en 

conséquence 

 

D E C I D E 

 

ARTICLE 1er :  L’article 2 de la décision du 31 mai 2023 est modifié ainsi :  

 

ARTICLE 2 : La pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier universitaire de Caen est autorisée à 

assurer pour son propre compte la préparation des médicaments expérimentaux, à l’exception de celle 

des médicaments de thérapie innovante et des médicaments de thérapie innovante préparés 

ponctuellement, et la réalisation des préparations rendues nécessaires par les recherches impliquant la 

personne humaine (activité à risque particulier). 

 

ARTICLE 3 : Les autres dispositions de la décision du 31 mai 2023 demeurent inchangées. 

 

ARTICLE 4: La présente décision est notifiée au demandeur et publiée aux recueils des actes administratifs 

de la région Normandie et du département du Calvados. 

 

ARTICLE 5: Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l’exécution de la présente décision.               

 

 

 

                                                                           A Caen, le 17/07/2023 

 

                                                              P/  Le Directeur général 

                                                          
 

                                                                                      Thomas DEROCHE 
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Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement par

voie de PACTE d'agents administratifs des finances publiques au titre de l'année 2023

NOR : ECOE2316958V
JORF n°0177 du 2 août 2023
Texte n° 145

Version initiale

Un arrêté du ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique en date du 24 juillet
2023 a autorisé au titre de l'année 2023 l'ouverture d'un recrutement par voie de parcours d'accès aux carrières de la
fonction publique territoriale, hospitalière et de l'Etat (PACTE) pour l'accès au corps des agents administratifs des
finances publiques.

1. Nombre de places offertes au titre de l'année 2023

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est fixé à
152.

Ces places sont réparties de la manière suivante :

1 poste à la direction départementale des finances publiques de l'Ain ;

3 postes à la direction départementale des finances publiques de l'Allier ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques des Hautes-Alpes ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques de l'Ardèche ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques de l'Aude ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques de l'Aveyron ;

3 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des
Bouches-du-Rhône ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Calvados ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques du Cantal ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Charente ;

1 poste à la direction départementale des Finances publique de la Charente-Maritime ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Cher ;
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1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Corrèze ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Corse ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques des Côtes-d'Armor ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Dordogne ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques du Doubs ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques de l'Eure-et-Loir ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Gers ;

2 postes à la direction régionale des finances publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques de l'Hérault ;

2 postes à la direction régionale des finances publiques de Bretagne et du département d'Ille-et-Vilaine ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques d'Indre-et-Loire ;

4 postes à la direction départementale des finances publiques de l'Isère ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Jura ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques des Landes ;

4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Loire ;

2 postes à la direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de la Loire-Atlantique ;

3 postes à la direction départementale des finances publiques du Lot-et-Garonne ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Maine-et-Loire ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Marne ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Mayenne ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques du Morbihan ;

10 postes à la direction régionale des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques de l'Oise ;

3 postes à la direction départementale des finances publiques du Puy-de-Dôme ;

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts ... https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047916322

2 sur 5 03/08/2023, 10:29

Direction départementale des finances publiques du Calvados - 14-2023-07-24-00005 - Avis fixant le nombre et la répartition

géographique des postes offerts au recrutement par voie de PACTE d'agents administratifs des finances publiques au titre de l'année

2023

12



2 postes à la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques des Hautes-Pyrénées ;

3 postes à la direction régionale des finances publiques Région Grand Est et du département du Bas-Rhin ;

3 postes à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

3 postes à la direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Sarthe ;

5 postes à la direction départementale des finances publiques de la Savoie ;

4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie ;

4 postes à la direction régionale des finances publiques d'Ile-de-France et de Paris ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques de Normandie et du département de la Seine-Maritime ;

5 postes à la direction départementale des finances publiques des Yvelines ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques des Deux-Sèvres ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Somme ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques du Tarn ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Vendée ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Vienne ;

2 postes à la direction départementale des finances publiques des Vosges ;

1 poste à la direction départementale des finances publiques de l'Yonne ;

6 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine ;

5 postes à la direction départementale des finances publiques de la Seine-Saint-Denis ;

3 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-d'Oise ;

2 postes au service de la documentation nationale du cadastre ;

1 poste à la direction des vérifications nationales et internationales ;

1 poste à la direction nationale d'enquêtes fiscales ;

1 poste à la direction des grandes entreprises ;

1 poste à la direction des créances spéciales du Trésor ;
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3 postes à la direction des impôts des non-résidents ;

1 poste à la direction spécialisée des finances publiques pour l'Assistance Publique, Hôpitaux de Paris ;

1 poste à la direction spécialisée des finances publiques pour l'étranger ;

2 postes à la direction de contrôle fiscal Sud-Est ;

1 poste à la direction de contrôle fiscal Nord ;

1 poste à la direction de contrôle fiscal Centre-Est.

2. Calendrier

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi est fixée au 8 septembre 2023.

L'examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 18 et le 27 septembre 2023.

L'audition des candidats par les commissions de sélection s'effectuera du 28 septembre au 13 octobre 2023.

3. Conditions d'inscription

Ce recrutement est ouvert :

- aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualification professionnelle
reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de second cycle long de
l'enseignement général, technologique ou professionnel (niveau 3, anciennement V) ;

- aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et
bénéficiaires de minima sociaux :

- revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique, allocation aux adultes handicapés ;

- ou revenu minimum d'insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d'outre-mer et les collectivités de
Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

La condition d'âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 8 septembre 2023.

Les candidats doivent remplir les conditions générales d'accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, casier
judiciaire, service national).

Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d'un des Etats membres de l'Union européenne ou
de l'Espace économique européen.

Les candidats en instance d'acquisition de l'une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue au
plus tard à la titularisation.

4. Constitution du dossier de candidature

Le candidat doit impérativement retirer ou télécharger, via le site www.pole-emploi.fr , le dossier de candidature
auprès de Pôle emploi. Ce dossier doit être envoyé à l'adresse indiquée sur l'offre d'emploi ou au Pôle emploi du lieu de
domicile du candidat, au plus tard le 8 septembre 2023.

Le dossier de candidature comprend :
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- une fiche de candidature " Recrutement dispositif PACTE ", disponible à l'agence locale du Pôle emploi ou
téléchargeable sur le site de Pôle emploi (voir l'adresse en fin d'avis), précisant notamment le niveau d'étude et, le cas
échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ;

- un curriculum vitae ;

- une lettre de motivation.

5. Organisation de la sélection

Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle emploi qui vérifiera les conditions d'éligibilité au PACTE et la
complétude des dossiers. Pôle emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour examen
des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien.

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission.

Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur
motivation et leur capacité d'adaptation à l'emploi à pourvoir.

La durée de l'audition est fixée entre vingt et trente minutes.

6. Type de recrutement

A l'issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2023 d'un contrat de
droit public d'une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste proposé et
une expérience professionnelle.

Au terme de ce contrat, si l'agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, après
vérification de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents administratifs des finances
publiques.

Nota. - Pour tous renseignements, les candidats peuvent s'adresser au Pôle emploi de leur lieu de domicile.

Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle emploi et du ministère de l'économie, des
finances et de la souveraineté industrielle et numérique :

- Pôle emploi : www.pole-emploi.fr , https://www.pole-emploi.fr/candidat/vos-recherches/preparer-votre-candidature/le-
pacte--parcours-dacces-aux-ca.html  ;

- ministère : www.economie.gouv.fr, lien pratique bas de page d'accueil : recrutement, recrutement sans concours,
PACTE. En savoir plus et consulter les offres DGFIP, avis de recrutement par voie de PACTE au titre de l'année 2023.

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts ... https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047916322

5 sur 5 03/08/2023, 10:29

Direction départementale des finances publiques du Calvados - 14-2023-07-24-00005 - Avis fixant le nombre et la répartition

géographique des postes offerts au recrutement par voie de PACTE d'agents administratifs des finances publiques au titre de l'année

2023

15



Direction départementale des finances

publiques du Calvados

14-2023-07-24-00006

Fiche de recrutement PACTE 2023

Direction départementale des finances publiques du Calvados - 14-2023-07-24-00006 - Fiche de recrutement PACTE 2023 16



Direction départementale des finances publiques du Calvados - 14-2023-07-24-00006 - Fiche de recrutement PACTE 2023 17



Direction départementale des finances publiques du Calvados - 14-2023-07-24-00006 - Fiche de recrutement PACTE 2023 18



Direction départementale des territoires et de la

mer

14-2023-08-03-00001

Arrêté préfectoral portant autorisation de

démolir 4 logements sociaux, propriété de

l'office public d'HLM Inolya sur la commune de

Caen

Direction départementale des territoires et de la mer - 14-2023-08-03-00001 - Arrêté préfectoral portant autorisation de démolir 4

logements sociaux, propriété de l'office public d'HLM Inolya sur la commune de Caen 19



Direction départementale des territoires et de la mer - 14-2023-08-03-00001 - Arrêté préfectoral portant autorisation de démolir 4

logements sociaux, propriété de l'office public d'HLM Inolya sur la commune de Caen 20



Direction départementale des territoires et de la mer - 14-2023-08-03-00001 - Arrêté préfectoral portant autorisation de démolir 4

logements sociaux, propriété de l'office public d'HLM Inolya sur la commune de Caen 21



Direction départementale des territoires et de la

mer du Calvados

14-2023-08-01-00005

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL

portant autorisation d'occupation temporaire

d�une partie du domaine public maritime à

OUISTREHAM

du 1er août 2023 au 15 septembre 2023

pour l�installation d�une vigie de surveillance de

baignade

Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-01-00005 - ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL

portant autorisation d'occupation temporaire

d�une partie du domaine public maritime à OUISTREHAM

du 1er août 2023 au 15 septembre 2023

pour l�installation d�une vigie de surveillance de baignade

22



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-01-00005 - ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL

portant autorisation d'occupation temporaire

d�une partie du domaine public maritime à OUISTREHAM

du 1er août 2023 au 15 septembre 2023

pour l�installation d�une vigie de surveillance de baignade

23



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-01-00005 - ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL

portant autorisation d'occupation temporaire

d�une partie du domaine public maritime à OUISTREHAM

du 1er août 2023 au 15 septembre 2023

pour l�installation d�une vigie de surveillance de baignade

24



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-01-00005 - ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL

portant autorisation d'occupation temporaire

d�une partie du domaine public maritime à OUISTREHAM

du 1er août 2023 au 15 septembre 2023

pour l�installation d�une vigie de surveillance de baignade

25



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-01-00005 - ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL

portant autorisation d'occupation temporaire

d�une partie du domaine public maritime à OUISTREHAM

du 1er août 2023 au 15 septembre 2023

pour l�installation d�une vigie de surveillance de baignade

26



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-01-00005 - ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL

portant autorisation d'occupation temporaire

d�une partie du domaine public maritime à OUISTREHAM

du 1er août 2023 au 15 septembre 2023

pour l�installation d�une vigie de surveillance de baignade

27



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-01-00005 - ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL

portant autorisation d'occupation temporaire

d�une partie du domaine public maritime à OUISTREHAM

du 1er août 2023 au 15 septembre 2023

pour l�installation d�une vigie de surveillance de baignade

28



Direction départementale des territoires et de la

mer du Calvados

14-2023-08-03-00002

Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation et d'utilisation temporaires du

domaine public maritime à Luc-sur-Mer pour

l'organisation de la course pédestre intitulée "La

Translutine" organisée par la commune de

Luc-sur-mer le 05 août 2023

Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-03-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation et d'utilisation temporaires du domaine public maritime à Luc-sur-Mer pour l'organisation de la course pédestre

intitulée "La Translutine" organisée par la commune de Luc-sur-mer le 05 août 2023

29



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-03-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation et d'utilisation temporaires du domaine public maritime à Luc-sur-Mer pour l'organisation de la course pédestre

intitulée "La Translutine" organisée par la commune de Luc-sur-mer le 05 août 2023

30



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-03-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation et d'utilisation temporaires du domaine public maritime à Luc-sur-Mer pour l'organisation de la course pédestre

intitulée "La Translutine" organisée par la commune de Luc-sur-mer le 05 août 2023

31



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-03-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation et d'utilisation temporaires du domaine public maritime à Luc-sur-Mer pour l'organisation de la course pédestre

intitulée "La Translutine" organisée par la commune de Luc-sur-mer le 05 août 2023

32



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-03-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation et d'utilisation temporaires du domaine public maritime à Luc-sur-Mer pour l'organisation de la course pédestre

intitulée "La Translutine" organisée par la commune de Luc-sur-mer le 05 août 2023

33



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-03-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation et d'utilisation temporaires du domaine public maritime à Luc-sur-Mer pour l'organisation de la course pédestre

intitulée "La Translutine" organisée par la commune de Luc-sur-mer le 05 août 2023

34



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-03-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation et d'utilisation temporaires du domaine public maritime à Luc-sur-Mer pour l'organisation de la course pédestre

intitulée "La Translutine" organisée par la commune de Luc-sur-mer le 05 août 2023

35



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-03-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation et d'utilisation temporaires du domaine public maritime à Luc-sur-Mer pour l'organisation de la course pédestre

intitulée "La Translutine" organisée par la commune de Luc-sur-mer le 05 août 2023

36



Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados - 14-2023-08-03-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation

d'occupation et d'utilisation temporaires du domaine public maritime à Luc-sur-Mer pour l'organisation de la course pédestre

intitulée "La Translutine" organisée par la commune de Luc-sur-mer le 05 août 2023

37



Maison d'arrêt de Caen

14-2023-08-01-00004

Arrêté portant délégation de signature - officiers

Maison d'arrêt de Caen - 14-2023-08-01-00004 - Arrêté portant délégation de signature - officiers 38



Maison d'arrêt de Caen - 14-2023-08-01-00004 - Arrêté portant délégation de signature - officiers 39



Maison d'arrêt de Caen - 14-2023-08-01-00004 - Arrêté portant délégation de signature - officiers 40



Maison d'arrêt de Caen - 14-2023-08-01-00004 - Arrêté portant délégation de signature - officiers 41



Maison d'arrêt de Caen - 14-2023-08-01-00004 - Arrêté portant délégation de signature - officiers 42



Maison d'arrêt de Caen - 14-2023-08-01-00004 - Arrêté portant délégation de signature - officiers 43



Maison d'arrêt de Caen - 14-2023-08-01-00004 - Arrêté portant délégation de signature - officiers 44



Maison d'arrêt de Caen - 14-2023-08-01-00004 - Arrêté portant délégation de signature - officiers 45


